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32-2018-06-07-004

Arrêté déclarant l'insalubrité irrémédiable d'un logement

situé lieu-dit le Pouchan à DUFFORT

AP insalubrité irrémédiable Duffort
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ARRETE n° 
déclarant l’insalubrité irrémédiable d’un logement  

situé lieu-dit « Le Pouchan » à Duffort (32170) 
sur les parcelles cadastrées Section ZA, n° 24 et 25. 

 
 

La préfète du Gers 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
VU le Code de la Santé Publique, notamment les articles L.1331-26 à L.1331-30, L.1337-4, L.1416-1, R.1331-4 à R.1331-11, 
R.1416-1 à R.1416-21 ; 
 
VU le Code de la Construction et de l’Habitation, notamment les articles L. 521-1 à L. 521-4 ; 
 
VU le décret n° 2002-120 du 30 janvier 2002 relatif aux caractéristiques du logement décent ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 5 octobre 2006 relatif à la composition du conseil départemental de l’environnement et des risques 
sanitaires et technologiques (CoDERST) ; 
 
VU le Règlement Sanitaire Départemental du Gers instauré par arrêté préfectoral du 1er juillet 1981 modifié par les arrêtés des 11 
mai 1984, 4 janvier 1985, 9 avril 1987 et 20 novembre 1987 ;  
 
VU la visite technique du logement situé lieu-dit « Le Pouchan » à Duffort sur les parcelles cadastrées Section ZA, n° 24 et 25, 
réalisée le 9 février 2018 par M. SAMBUCO, technicien sanitaire et Mme BONNET, ingénieur d’étude sanitaire de l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie ;  
 
VU que lors de la visite susnommée, le mobil-home n’était pas déplaçable et utilisé comme résidence principale ; 
 
VU le rapport établi par l'Agence Régionale de Santé en date du 14 février 2018 constatant l’insalubrité de ce logement, mis à 
disposition du propriétaire et des occupants à la préfecture du Gers et à la mairie de Duffort ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 32-2018-02-16-008 du 16 février 2018 mettant en demeure de faire cesser un danger imminent pour la 
santé ; 
 
VU  l’étude de remédiabilité fournie par les services de la direction départementale des territoires du Gers en date du 12 avril 2018 
révélant l’impossibilité technique de la réhabilitation du logement ; 
 
VU l’avis émis par le conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques (CoDERST) dans sa 
séance du 29 mai 2018, sur la réalité et les causes de l'insalubrité du logement susvisé ; 
 
CONSIDERANT que le logement constitue un danger pour la santé des personnes qui l’occupent ou qui sont susceptibles de 
l’occuper, notamment aux motifs suivants : 

- Risque d’intoxication au monoxyde de carbone ; 
- Accumulation de déchets ; 
- Risque de contamination microbiologique ; 
- Hauteur sous plafond insuffisante ; 
- Système de ventilation insuffisant ; 

Agence Régionale de Santé 
Occitanie 

 
Délégation Départementale 

du Gers 
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- Défaut de moyens de chauffage permanent et fonctionnel ; 
- Absence d’accès à l’eau potable et à l’électricité dans le logement ; 
- Absence de système d’évacuation des eaux usées. 

 
CONSIDERANT que le CoDERST est d’avis qu’il est impossible de remédier à l’insalubrité de ce logement compte tenu de 
l’impossibilité technique d’exécuter les travaux nécessaires ; 
 
SUR proposition de M. le secrétaire général ; 
 
 

A R R E T E : 
 
ARTICLE 1 : Le mobil-home situé lieu-dit « Le Pouchan » à Duffort (32170) sur les parcelles cadastrées Section ZA, n° 24 et 25, 
propriété de Mme POPINET Edith née le 26 mai 1950 à Toulouse, domiciliée lieu-dit « Le Pouchan » à Duffort, est déclaré insalubre 
à titre irrémédiable. 
 
ARTICLE 2 : Le logement sera, en l’état, interdit définitivement à l’habitation et à toute utilisation, un mois après la notification du 
présent arrêté. 
 
ARTICLE 3 : Le loyer cesse d'être dû, rétroactivement à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de l’arrêté 
préfectoral de mise en demeure n° 32-2018-02-16-008 du 16 février 2018 visé ci-dessus. 
 
Le propriétaire mentionné à l’article 1 doit, dans un délai d’un mois à compter de la notification du présent arrêté, informer la préfète 
de l’offre de relogement définitif, qu’il aura faite à l’occupant, correspondant à ses besoins et possibilités conformément à l’obligation 
prévue par l’article L.521-3-1 II, du code de la construction et de l’habitation. 
À défaut pour le propriétaire d’avoir assuré le relogement des occupants, celui-ci sera effectué par la collectivité publique, aux frais 
de celui-ci. 
 
ARTICLE 4 : A compter de la notification du présent arrêté, les locaux ne peuvent être ni loués, ni mis à la disposition, pour quelque 
usage que ce soit. 

 
ARTICLE 5 : Le présent arrêté sera notifié au propriétaire mentionné à l’article 1. Il sera également affiché à la mairie de Duffort ainsi 
que sur la façade du logement concerné. 
 
ARTICLE 6 : Si le propriétaire mentionné à l’article 1 à son initiative, a réalisé des travaux permettant de rendre le logement salubre, 
la mainlevée du présent arrêté d’insalubrité pourra être prononcée après constatation par les agents compétents de la sortie 
d’insalubrité.  
Le propriétaire tient à disposition de l’administration tous justificatifs attestant de la réalisation des travaux dans le respect des règles 
de l’art. 
 
ARTICLE 7 : Le présent arrêté sera publié au service de publicité foncière dont dépend l'immeuble, aux frais du propriétaire, et 
enregistré au recueil des actes administratifs des services de l’Etat.  
Il sera transmis au procureur de la République, au lieutenant-colonel, commandant le groupement de gendarmerie du Gers, au maire 
de Duffort, à la sous-préfecture de Mirande, aux services de la direction de l’insertion et des solidarités actives (DISA) du conseil 
départemental, à la direction départementale des territoires,  à la direction départementale de la cohésion sociale et de la 
protection des populations, à la délégation départementale de l’agence nationale de l’habitat (ANAH), à l’agence départementale 
d’information sur le logement (ADIL), à la caisse d’allocations familiales, à la mutualité sociale agricole et à la chambre 
départementale des notaires. 
 
ARTICLE 8 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la prélète du Gers. L’absence de réponse dans un 
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Le présent arrêté peut également faire l’objet d’un recours hiérarchique auprès du 
ministre chargé de la santé (direction générale de la santé - EA 2 - 14, avenue Duquesne, 75350 Paris 07 SP). L’absence de 
réponse dans un délai de quatre mois vaut décision implicite de rejet.  
 
Un recours contentieux peut être déposé auprès du tribunal administratif de PAU (Villa Noulibos, cours Lyautey – CS 50543 - 64010 
PAU Cedex), également dans le délai de deux mois à compter de la notification, ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse 
de l’administration si un recours administratif a été déposé. 
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ARTICLE 9 : M. le secrétaire général de la préfecture, Mme la sous-préfète de Mirande, M. le maire de Duffort, Mme la directrice 
générale de l'agence régionale de santé d’Occitanie, M. le directeur départemental des territoires sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
 

AUCH, le 7 juin 2018 
 
La Préfète 

 
signé : Catherine SEGUIN  
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ANNEXE 
 
En cas de non respect des prescriptions dudit arrêté, il sera fait application des articles L. 1337-4 du code de la santé publique, ainsi que 
de l’article L. 521-4 du code de la construction et de l’habitation, reproduits ci-après. 
 
Article L 1337-4 
 
I.-Est puni d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de 50 000 Euros : 
- le fait de ne pas déférer à une injonction prise sur le fondement du premier alinéa de l'article L. 1331-24 ; 
- le fait de refuser, sans motif légitime et après une mise en demeure, d'exécuter les mesures prescrites en application du II de l'article L. 
1331-28.  
 
II.-Est puni de deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 75 000 Euros : 

- le fait de ne pas déférer à une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le département prise sur le fondement de 
l'article L. 1331-23.  

 
III.-Est puni d'un emprisonnement de trois ans et d'une amende de 100 000 Euros : 
- le fait de ne pas déférer, dans le délai fixé, à une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le département prise sur le fondement 
de l'article L. 1331-22 ; 
- le fait, à compter de la notification de la réunion de la commission départementale compétente en matière d'environnement, de risques 
sanitaires ou technologiques prévue par l'article L. 1331-27 ou à compter de la notification de la mise en demeure lorsque ces locaux sont 
visés par des mesures prises sur le fondement des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-26-1, de dégrader, 
détériorer, détruire des locaux ou de les rendre impropres à l'habitation de quelque façon que ce soit dans le but d'en faire partir les 
occupants ; 
- le fait, de mauvaise foi, de ne pas respecter une interdiction d'habiter et le cas échéant d'utiliser des locaux prise en application des 
articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-28 ; 
- le fait de remettre à disposition des locaux vacants ayant fait l'objet de mesures prises en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23 
et L. 1331-24 ou déclarés insalubres en application des articles L. 1331-25 et L. 1331-28.  
 
IV.-Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes :  
1° La confiscation du fonds de commerce ou de l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et ayant servi à commettre l'infraction 
;  
2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès lors que les facilités que procure 
cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à 
l'exercice d'un mandat électif ou de responsabilités syndicales. 
 
V.-Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 121-2 du code pénal, des 
infractions définies au présent article encourent, outre l'amende suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, les 
peines prévues par les 2°, 4°, 8° et 9° de l'article 131-39 du même code. La confiscation mentionnée au 8° de l'article 131-39 du même 
code porte sur le fonds de commerce ou l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et ayant servi à commettre l'infraction.  
VI.-Lorsque les poursuites sont engagées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins d'hébergement, il est fait application 
des dispositions de l'article L. 651-10 du code de la construction et de l'habitation. 
 
 
Article L521-1 du CCH 
Pour l'application du présent chapitre, l'occupant est le titulaire d'un droit réel conférant l'usage, le locataire, le sous-locataire ou l'occupant 
de bonne foi des locaux à usage d'habitation et de locaux d'hébergement constituant son habitation principale. 
 
Le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement ou l'hébergement des occupants ou de contribuer au coût correspondant 
dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-1 dans les cas suivants : 
 
-lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité, d'une mise en demeure ou d'une injonction prise en application des articles 
L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25, L. 1331-26-1 et L. 1331-28 du code de la santé publique, si elle est assortie d'une 
interdiction d'habiter temporaire ou définitive ou si les travaux nécessaires pour remédier à l'insalubrité rendent temporairement le 
logement inhabitable ; 
 
-lorsqu'un immeuble fait l'objet d'un arrêté de péril en application de l'article L. 511-1 du présent code, si l'arrêté ordonne l'évacuation du 
bâtiment ou s'il est assorti d'une interdiction d'habiter ou encore si les travaux nécessaires pour mettre fin au péril rendent temporairement 
le logement inhabitable ; 
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-lorsqu'un établissement recevant du public utilisé aux fins d'hébergement fait l'objet de mesures destinées à faire cesser une situation 
d'insécurité en application de l'article L. 123-3. 
 
Cette obligation est faite sans préjudice des actions dont dispose le propriétaire ou l'exploitant à l'encontre des personnes auxquelles l'état 
d'insalubrité ou de péril serait en tout ou partie imputable. 
 
Article L521-2 du CCH 
 
I.-Le loyer ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cesse d'être dû pour les locaux qui font l'objet d'une mise en 
demeure prise en application de l'article L. 1331-22 du code de la santé publique à compter de l'envoi de la notification de cette mise en 
demeure. 
 
Le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cessent d'être dus pour les locaux qui font l'objet d'une 
mise en demeure ou d'une injonction prise en application des articles L. 1331-23 et L. 1331-24 du code de la santé publique ou de 
mesures décidées en application de l'article L. 123-3, à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de la mesure de 
police. Les loyers ou redevances sont à nouveau dus à compter du premier jour du mois qui suit le constat de la réalisation des mesures 
prescrites. 
 
Pour les locaux visés par une déclaration d'insalubrité prise en application des articles L. 1331-25 et L. 1331-28 du code de la santé 
publique ou par un arrêté de péril pris en application de l'article L. 511-1, le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie 
de l'occupation du logement cesse d'être dû à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de l'arrêté ou de son 
affichage à la mairie et sur la façade de l'immeuble, jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification ou l'affichage de l'arrêté 
de mainlevée. 
 
Dans le cas où des locaux ont fait l'objet d'une mise en demeure prononcée en application de l'article L. 1331-26-1 du code de la santé 
publique suivie d'une déclaration d'insalubrité prise en application de l'article L. 1331-28 du même code, le loyer ou toute autre somme 
versée en contrepartie de l'occupation du logement cesse d'être dû à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de 
la mise en demeure ou son affichage jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification ou l'affichage de l'arrêté de mainlevée 
de l'insalubrité. 
 
Les loyers ou toutes autres sommes versées en contrepartie de l'occupation du logement indûment perçus par le propriétaire, l'exploitant 
ou la personne ayant mis à disposition les locaux sont restitués à l'occupant ou déduits des loyers dont il devient à nouveau redevable. 
 
II.-Dans les locaux visés au I, la durée résiduelle du bail à la date du premier jour du mois suivant l'envoi de la notification de la mainlevée 
de l'arrêté d'insalubrité ou de péril ou du constat de la réalisation des mesures prescrites, ou leur affichage, est celle qui restait à courir au 
premier jour du mois suivant l'envoi de la notification de l'arrêté d'insalubrité ou de péril, de l'injonction, de la mise en demeure ou des 
prescriptions, ou leur affichage. 
 
Ces dispositions s'appliquent sans préjudice des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du code civil. 
 
III.-Lorsque les locaux sont frappés d'une interdiction définitive d'habiter et d'utiliser, les baux et contrats d'occupation ou d'hébergement 
poursuivent de plein droit leurs effets, exception faite de l'obligation de paiement du loyer ou de toute somme versée en contrepartie de 
l'occupation, jusqu'à leur terme ou jusqu'au départ des occupants et au plus tard jusqu'à la date limite fixée par la déclaration d'insalubrité 
ou l'arrêté de péril. 
 
Une déclaration d'insalubrité, un arrêté de péril ou la prescription de mesures destinées à faire cesser une situation d'insécurité ne peut 
entraîner la résiliation de plein droit des baux et contrats d'occupation ou d'hébergement, sous réserve des dispositions du VII de l'article 
L. 521-3-2. 
 
Les occupants qui sont demeurés dans les lieux faute d'avoir reçu une offre de relogement conforme aux dispositions du II de l'article L. 
521-3-1 sont des occupants de bonne foi qui ne peuvent être expulsés de ce fait. 
 
Article L521-3-1 du CCH 
I.-Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction temporaire d'habiter ou d'utiliser ou que son évacuation est ordonnée en application de 
l'article L. 511-3 ou de l'article L. 129-3, le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer aux occupants un hébergement décent 
correspondant à leurs besoins. 
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A défaut, l'hébergement est assuré dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. Son coût est mis à la charge du propriétaire ou de 
l'exploitant. 
 
Si un logement qui a fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité au titre du II de l'article L. 1331-28 du code de la santé publique est 
manifestement suroccupé, le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer l'hébergement des occupants jusqu'au terme des travaux 
prescrits pour remédier à l'insalubrité. A l'issue, leur relogement incombe au préfet ou au maire ou, le cas échéant, au président de 
l'établissement public de coopération intercommunale dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. En cas de défaillance du 
propriétaire ou de l'exploitant, le coût de l'hébergement est mis à sa charge. 
 
II.-Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction définitive d'habiter, ainsi qu'en cas d'évacuation à caractère définitif, le propriétaire ou 
l'exploitant est tenu d'assurer le relogement des occupants. Cette obligation est satisfaite par la présentation à l'occupant de l'offre d'un 
logement correspondant à ses besoins et à ses possibilités. Le propriétaire ou l'exploitant est tenu de verser à l'occupant évincé une 
indemnité d'un montant égal à trois mois de son nouveau loyer et destinée à couvrir ses frais de réinstallation. 
 
En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le relogement des occupants est assuré dans les conditions prévues à l'article L. 
521-3-2. 
 
Le propriétaire est tenu au respect de ces obligations si le bail est résilié par le locataire en application des dispositions du dernier alinéa 
de l'article 1724 du code civil ou s'il expire entre la date de la notification des arrêtés portant interdiction définitive d'habiter et la date d'effet 
de cette interdiction. 
 
Article L521-3-2 du CCH 
 
I.-Lorsqu'un arrêté de péril pris en application de l'article L. 511-1 ou des prescriptions édictées en application de l'article L. 123-3 ou de 
l'article L. 129-3 sont accompagnés d'une interdiction temporaire ou définitive d'habiter et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré 
l'hébergement ou le relogement des occupants, le maire ou, le cas échéant, le président de l'établissement public de coopération 
intercommunale prend les dispositions nécessaires pour les héberger ou les reloger. 
 
II.-Lorsqu'une déclaration d'insalubrité, une mise en demeure ou une injonction prise sur le fondement des articles L. 1331-22, L. 1331-23, 
L. 1331-24, L. 1331-25, L. 1331-26-1 et L. 1331-28 du code de la santé publique est assortie d'une interdiction temporaire ou définitive 
d'habiter et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, le préfet, ou le maire ou, le 
cas échéant, le président de l'établissement public de coopération intercommunale s'il est délégataire de tout ou partie des réservations 
de logements en application de l'article L. 441-1, prend les dispositions nécessaires pour héberger ou reloger les occupants, sous réserve 
des dispositions du III. 
 
III.-Lorsque la déclaration d'insalubrité vise un immeuble situé dans une opération programmée d'amélioration de l'habitat prévue par 
l'article L. 303-1 ou dans une opération d'aménagement au sens de l'article L. 300-1 du code de l'urbanisme et que le propriétaire ou 
l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, la personne publique qui a pris l'initiative de l'opération prend 
les dispositions nécessaires à l'hébergement ou au relogement des occupants. 
 
IV.-Lorsqu'une personne publique, un organisme d'habitations à loyer modéré, une société d'économie mixte ou un organisme à but non 
lucratif a assuré le relogement, le propriétaire ou l'exploitant lui verse une indemnité représentative des frais engagés pour le relogement, 
égale à un an du loyer prévisionnel. 
 
V.-Si la commune ou, le cas échéant, l'établissement public de coopération intercommunale assure, de façon occasionnelle ou en 
application d'une convention passée avec l'Etat, les obligations d'hébergement ou de relogement qui sont faites à celui-ci en cas de 
défaillance du propriétaire, elle est subrogée dans les droits de l'Etat pour le recouvrement de sa créance. 
 
VI.-La créance résultant de la substitution de la collectivité publique aux propriétaires ou exploitants qui ne se conforment pas aux 
obligations d'hébergement et de relogement qui leur sont faites par le présent article est recouvrée soit comme en matière de 
contributions directes par la personne publique créancière, soit par l'émission par le maire ou, le cas échéant, le président de 
l'établissement public de coopération intercommunale ou le préfet d'un titre exécutoire au profit de l'organisme ayant assuré 
l'hébergement ou le relogement. 
 
VII.-Si l'occupant a refusé trois offres de relogement qui lui ont été faites au titre des I, II ou III, le juge peut être saisi d'une demande 
tendant à la résiliation du bail ou du droit d'occupation et à l'autorisation d'expulser l'occupant. 
 
Article L521-3-3  du CCH 
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Pour assurer le relogement à titre temporaire ou définitif des occupants, en application du II de l'article L. 521-3-2, le représentant de l'Etat 
dans le département peut user des prérogatives qu'il tient de l'article L. 441-2-3. 
 
Les attributions de logements, en application de l'alinéa précédent, sont prononcées en tenant compte des engagements de l'accord 
intercommunal ou départemental prévu respectivement aux articles L. 441-1-1 et L. 441-1-2. 
 
Pour assurer le relogement à titre temporaire ou définitif des occupants, en application du I ou, le cas échéant, des III ou V de l'article L. 
521-3-2, le maire peut désigner ces personnes à un organisme bailleur aux fins qu'il les loge et, en cas de refus du bailleur, procéder à 
l'attribution d'un logement. Les attributions s'imputent sur les droits à réservation dont il dispose sur le territoire de la commune. 
 
Pour assurer le relogement à titre temporaire ou définitif des occupants en application du I ou, le cas échéant, des III ou V de l'article L. 
521-3-2, le président de l'établissement public de coopération intercommunale concerné peut procéder dans les conditions prévues à 
l'alinéa précédent. Les attributions s'imputent sur les droits à réservation dont il dispose sur le territoire de l'établissement public de 
coopération intercommunale. 
 
Le représentant de l'Etat dans le département ou le maire ou, le cas échéant, le président de l'établissement public de coopération 
intercommunale sont réputés avoir satisfait à l'obligation de relogement s'ils ont proposé aux personnes concernées qui, faute d'offre de 
relogement, occupent des locaux au-delà de la date de prise d'effet de l'interdiction définitive d'habiter, un accueil dans une structure 
d'hébergement, un établissement ou un logement de transition, un logement-foyer ou une résidence hôtelière à vocation sociale, à titre 
temporaire dans l'attente d'un relogement définitif. 
 
Article L521-3-4 du CCH 
 
Dans les cas prévus à l'article L. 521-1 et aux fins de faciliter l'hébergement des occupants par les propriétaires ou exploitants qui y sont 
tenus ou, en cas de défaillance de ceux-ci, par les autorités publiques compétentes, tout bailleur ou toute structure d'hébergement, 
nonobstant toute stipulation contraire, peut conclure avec toute personne, publique ou privée, la convention nécessaire à la mise à 
disposition de locaux ou logements, à titre d'occupation précaire. 
 
La durée de cette convention d'occupation précaire est limitée et prend fin au plus tard au terme du mois suivant celui de la notification de 
l'arrêté de mainlevée de la mesure de police qui a justifié l'hébergement ou du constat par l'autorité compétente de la réalisation des 
mesures prescrites. 
 
Les occupants ayant bénéficié de l'hébergement dans les conditions ci-dessus ne peuvent se prévaloir d'aucun droit au maintien dans les 
lieux ou à la reconduction de la convention. 
 
En cas de refus de l'occupant hébergé de quitter les lieux à l'échéance de la convention d'occupation précaire et faute pour la personne 
débitrice de l'obligation d'hébergement d'avoir engagé une action aux fins d'expulsion, le représentant de l'Etat dans le département ou le 
maire ou, le cas échéant, le président de l'établissement public de coopération intercommunale, selon le cas, peut exercer cette action 
aux frais du propriétaire ou de l'exploitant tenu à l'obligation d'hébergement. 
 
Article L521-4 du CCH 
 
I.-Est puni de trois ans d'emprisonnement et d'une amende de 100 000 euros le fait : 
 
-en vue de contraindre un occupant à renoncer aux droits qu'il détient en application des articles L. 521-1 à L. 521-3-1, de le menacer, de 
commettre à son égard tout acte d'intimidation ou de rendre impropres à l'habitation les lieux qu'il occupe ; 
 
-de percevoir un loyer ou toute autre somme en contrepartie de l'occupation du logement, y compris rétroactivement, en méconnaissance 
du I de l'article L. 521-2 ; 
 
-de refuser de procéder à l'hébergement ou au relogement de l'occupant, bien qu'étant en mesure de le faire. 
 
II.-Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes : 
 
1° La confiscation du fonds de commerce ou des locaux mis à bail ; 
 
2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès lors que les facilités que procure 
cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à 
l'exercice d'un mandat électif ou de responsabilités syndicales. 
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III.-Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 121-2 du code pénal, des 
infractions définies au présent article encourent, outre l'amende suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, les 
peines prévues par les 2°, 4°, 8° et 9° de l'article 131-39 du même code. 
 
La confiscation mentionnée au 8° de cet article porte sur le fonds de commerce ou les locaux mis à bail. 
 
Lorsque les poursuites sont effectuées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins d'hébergement, il est fait application des 
dispositions de l'article L. 651-10 du présent code. 
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ARRETE N°    

relatif à la mise en œuvre du plan national anti-dissémination du chikungunya, de la dengue et autres arboviroses  
et à la lutte contre les moustiques vecteurs de maladies dans le département du Gers 

 
LA PRÉFÈTE DU GERS 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 
 

 

Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L. 1416-1, L. 1435-1, L. 3114-5, L. 3114-7, L. 3115-1 à L. 3115-4, D. 

3113-6, D. 3113-7 ; R. 3114-9 et R. 3115-6 ; 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L. 2212-2, L. 2213-29 à L. 2213-31 ; L. 2321-2, L. 

2542-3 et L. 2542-4 ; 

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L. 120-1 et suivants, L. 414-4 et R. 414-19-I ; 

Vu le code pénal et notamment ses articles 132-11 et 132-15 ; 

Vu la loi n° 64-1246 du 16 décembre 1964 relative à la lutte contre les moustiques, modifiée notamment par l’article 72 de la loi 

n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et aux responsabilités locales, attribuant aux départements la responsabilité 

de la réalisation des opérations de lutte contre les moustiques dans le département où ils constituent une menace pour la santé 

de la population, modifiée notamment par l’article 78 de la loi n° 2004-1343 du 9 décembre 2004 de simplification du droit  ; 

Vu la loi n° 74-1129 du 30 décembre 1974 de finances pour 1975 et notamment son article 65 ; 

Vu le décret n° 65-1046 du 1er décembre 1965 pris pour l'application de la loi n° 64-1246 du 16 décembre 1964 relative à la 

lutte contre les moustiques ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat 

dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2005-1763 du 30 décembre 2005 pris pour l’application des articles 71 et 72 de la loi 

n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, et modifiant le code de la santé publique 

(dispositions réglementaires), ainsi que le décret n° 65-1046 du 1er décembre 1965 pris pour l'application de la loi n° 64-1246 

du 16 décembre 1964 relative à la lutte contre les moustiques ; 

Vu le décret n° 2006-473 du 24 avril 2006 complétant la liste des maladies faisant l'objet d'une transmission obligatoire de 

données individuelles à l'autorité sanitaire ; 

Vu le décret n° 2010-365 du 9 avril 2010 relatif à l’évaluation des incidences Natura 2000 ; 

Vu le décret n° 2013-30 du 9 janvier 2013 relatif à la mise en œuvre du règlement sanitaire international (2005) ; 

Agence Régionale de Santé 

Occitanie 

 

Délégation Départementale 

du Gers 
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Vu l’arrêté du 19 mai 2004 relatif au contrôle de la mise sur le marché des substances actives biocides et à l'autorisation de 

mise sur le marché des produits biocides ; 

Vu l’arrêté du 10 mai 2007 concernant la mise sur le marché et l'utilisation de certains produits biocides, contenant des 

substances actives non notifiées au titre du règlement (CE) 2032/2003 de la Commission du 4 novembre 2003 ; 

Vu l’arrêté du 26 août 2008 fixant la liste des départements où les moustiques constituent une menace pour la santé de la 

population, modifié le 29 décembre 2016 ajoutant le département du Gers dans la liste de ces départements ; 

Vu l’arrêté du 22 août 2011 modifié relatif à la notification obligatoire des maladies infectieuses et autres maladies mentionnées 

à l'article D. 3113-7 du code de la santé publique ; 

Vu l’arrêté du 5 novembre 2013 fixant la liste des ports et aérodromes en application des articles 

R. 3115-6 et R. 3821-3 du code de la santé publique ; 

Vu l’arrêté du 4 mai 2017 relatif à la mise sur le marché et à l'utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs 

adjuvants visés à l'article L. 253-1 du code rural et de la pêche maritime ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 8 août 1997 modifié portant règlement sanitaire départemental, notamment l’article 121 ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 21 octobre 2016 fixant des mesures de protection à proximité des établissements fréquentés par des 

personnes vulnérables lors de l’application de produits phytopharmaceutiques ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 27 avril 2017 relatif  aux modalités de mise en œuvre du plan national anti-dissémination du 
chikungunya, de la dengue et autres arboviroses dans le département du Gers. 
 
Vu la circulaire interministérielle n° DGS/DUS/BOP/DGAC/DGITM/DGSCGC/2014/249 du 18 août 2014 relative à la mise en 

œuvre du décret n° 2013-30 du 9 janvier 2013 susvisé ; 

Vu l’instruction n° DGS/RI1/2015/125 du 16 avril 2015 mettant à jour le guide relatif aux modalités de mise en œuvre du plan 

anti-dissémination du chikungunya et de la dengue en métropole ; 

Vu l’instruction n° DGS/VSS1/2017/128 du 13 avril 2017 relative à la prévention et à la préparation de la réponse au risque de 

dissémination d’arboviroses pendant la période d’activité du moustique vecteur Aedes albopictus du 1er mai au 30 novembre 

2017 dans les départements classés au niveau albopictus 1 du plan anti-dissémination du chikungunya et de la dengue en 

métropole ; 

Vu la note d’information n°DGS/VSS1/2018/85 du 03 avril 2018 relative à la surveillance du moustique Aedes albopictus en 

France métropolitaine en 2018 dans les départements classés au niveau albopictus 0, réalisée dans le cadre de la mise en 

oeuvre de l’instruction N° DGS/RI1/2015/125 du 16 avril 2015 et à la prévention et à la préparation de la réponse au risque de 

dissémination d’arboviroses dans les départements classés au titre des 1° et 2° de l’article 1er de la loi n° 64-1246 du 16 

décembre 1964 

Vu l’avis du Haut conseil de la santé publique en date du 10 février 2017 relatif à la conduite à tenir devant un cas importé ou 

autochtone de fièvre jaune ; 

Vu l’avis favorable du conseil départemental de l’environnement, des risques sanitaires et technologiques (CoDERST) du 29 

mai 2018 ; 

Considérant le bilan sur l’année 2016 de la surveillance entomologique du moustique Aedes albopictus établi par l’entente 

interdépartementale pour la démoustication du littoral méditerranéen (EID) qui établit que le moustique Aedes albopictus, 

vecteur d’arbovirose, est implanté et actif sur le territoire du département du Gers ; 

Considérant que le bilan sur l’année 2017 de la surveillance entomologique confirme l’extension de l’implantation du moustique 

Aedes albopictus 
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Considérant que l’ensemble du territoire du département du Gers est classé par les ministres chargés de la santé et de 

l’environnement au niveau 1 du risque vectoriel ; 

Considérant que Aedes albopictus peut être vecteur du chikungunya, de la dengue et du zika et constitue de ce fait une 

menace pour la santé publique ; 

Considérant qu’il convient d’anticiper une éventuelle prolifération du moustique et ses conséquences possibles sur la santé 

publique ; 

Considérant que le maintien de gîtes larvaires dans les habitations et les lieux privés entrave les actions menées par les 

collectivités publiques ; 

Considérant qu’il y a lieu de mettre à jour les dispositions de l’arrêté préfectoral  

Sur proposition de Madame la Directrice générale de l’Agence Régionale de santé d’Occitanie, 

ARRETE 

 

Art. 1er. – Zones de lutte contre les moustiques vecteurs  

La totalité du département du Gers est définie en zone de lutte contre les arboviroses et les moustiques vecteurs dont Aedes 

albopictus. 

 

Le plan anti-dissémination du chikungunya, de la dengue et des autres arboviroses du ministère en charge de la santé du 17 

mars 2006, et son instruction annuelle d’application, sont mis en œuvre dans le département du Gers. Les niveaux de risque 

sont présentés en annexe 1. 

 
Art. 2. – Dates de mise en œuvre  

Le plan visé à l’article 1er est mis en œuvre du 1er mai au 30 novembre de chaque année. 

 
Art. 3. – Définition des opérations de lutte 

L’application du plan anti-dissémination de la dengue, du chikungunya et autres arboviroses dans le département du Gers se 

compose de plusieurs axes d’interventions : 

1. La surveillance entomologique et la lutte contre les moustiques vecteurs par le conseil départemental en vertu 

de ses compétences en matière de prospection, et traitement, travaux, contrôles et évaluation des moyens de lutte anti-

vectorielle ; 

 

2. La surveillance épidémiologique associant l’agence régionale de santé (ARS), la cellule d’intervention en 

région de Santé publique France (Cire Occitane) et les professionnels de santé du département ; 

 

3. Les actions de communication et d’information auprès des professionnels de santé, du public pour la 

mobilisation communautaire, ainsi que des actions d’éducation sanitaire de la population. 

Ce plan ne préjuge en rien d’actions ou de travaux spécifiques qui devraient s’appliquer à certaines infrastructures, 

ouvrages, ou bâtis qui apparaîtraient nécessaires dans le courant de l’année. 

 
Art. 4. – Acteurs de la mise en œuvre du plan 

1. La préfète du Gers qui préside la cellule départementale de gestion définie à l’article 5 du présent arrêté ;  

2. L’agence régionale de santé d’Occitanie, qui a en charge la veille sanitaire et la surveillance épidémiologique, avec 

l’expertise technique de la Cire Occitanie, des cas suspects ou confirmés d’arboviroses ; 

3. Le conseil départemental du Gers qui a en charge la surveillance entomologique et l’exécution des mesures de lutte anti-

vectorielle et qui  peut déléguer cette action à un (ou à des) opérateur(s) public(s) ; 
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4. Les communes du Gers qui sont chargées, chacune en ce qui concerne son territoire, des opérations rentrant dans le 

cadre de la lutte contre la prolifération des insectes, dont  Aedes albopictus, et plus particulièrement la mobilisation de 

leurs administrés. La lutte contre ce moustique requérant une mobilisation forte des personnes susceptibles d’héberger 

des gîtes larvaires et d’être en contact avec la forme adulte de ce moustique, il peut être fait appel aux communes pour 

assurer un relais dans les opérations de communication et/ou prendre part aux actions de prospection et de lutte sur le 

terrain.  

5. Les administrations de l’État concernées, en particulier la Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du 

logement Occitanie (DREAL) et la Direction départementale des territoires du Gers (DDT) intervenant pour leurs 

compétences en matière de protection de l’environnement et de police de l’eau, ainsi que la Direction départementale de 

protection des populations et de la cohésion sociale du Gers (DDCSPP) qui intervient pour ses compétences dans le 

domaine apicole ; 

6. Les établissements de santé, qui se mobilisent et mettent en œuvre ou délèguent la lutte anti-vectorielle sur l’emprise de 

leur établissement, selon les modalités définies dans les articles 6 et 8 du présent arrêté ; 

7. Les propriétaires publics et privés, locataires, exploitants ou occupants de terrains bâtis ou non bâtis, d’immeubles bâtis et 

de leurs dépendances, de décharges et de dépôts, qu’ils soient du domaine public ou privé, en vue de faire disparaître les 

gîtes à larves dans les zones de lutte contre les moustiques ; 

8. Les maîtres d’ouvrage, les maîtres d’œuvre, les entrepreneurs de travaux publics et privés devront, pour la conception des 

ouvrages, la conduite et la finition des chantiers, prendre toutes les mesures pour éviter la création de gîtes larvaires du 

moustique tigre et pour les supprimer le cas échéant. 

Art. 5. –Cellule départementale de gestion du Gers 

La cellule départementale de gestion du Gers est mise en place sous l’autorité de Mme la préfète du Gers. Cette cellule réunit 

les différents acteurs concernés par la gestion de la situation afin de définir des actions à mettre en œuvre en termes de 

surveillance, de lutte anti-vectorielle et de communication.  

 

Cette cellule se réunit, en tant que de besoin, à la demande de Mme la Préfète et a minima une fois en début ou pendant la 

saison d’activité du moustique Aedes albopictus. 

 

Cette cellule est composée de l’ARS Occitanie, du service interministériel de défense et de protection civile, de la Cire 

Occitanie, du conseil départemental du Gers, de l’opérateur public de démoustication désigné, de l’association des maires et 

présidents d’intercommunalités du Gers, de l’association des maires ruraux du Gers, du service communal d’hygiène et de 

santé d’Auch (SCHS), de la Direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et des forêts Occitanie (DRAAF), de la 

DREAL, de la DDT, de la DDCSPP, du centre hospitalier d’Auch, du centre hospitalier de Condom, du groupement de défense 

sanitaire (section apicole). 

 

Cette cellule peut se réunir en comité technique qui est animé par la Délégation départementale du Gers – ARS Occitanie et 

qui se réunit en tant que de besoin. 

  
Art. 6. – Surveillance entomologique 

La surveillance entomologique, mentionnée à l’article 3 du présent arrêté, a pour objectifs de : 

1. Surveiller la progression géographique des moustiques vecteurs par un réseau de pièges pondoirs sentinelles mis en place 

sur l’ensemble du département du Gers. Se référer à l’annexe 3 pour déterminer les communes concernées et le nombre 

de pièges utiles. 

2. Évaluer le degré d’implantation des moustiques vecteurs par une surveillance renforcée dans les zones reconnues 

colonisées par densification du réseau des pièges pondoirs (voies de communication, etc.) ou recherches de larves et 

d’adultes lors de prospections sur le domaine public ou privé. 

Elle se répartit entre les acteurs suivants : 
1. Le conseil départemental du Gers 
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a. Il transmet ou fait transmettre, mensuellement, à l’ARS – délégation départementale du Gers, un bilan relatif à la 

surveillance (liste des communes surveillées, nombre de pièges, résultats obtenus, adaptation du dispositif en 

fonction de la réalité de la présence du vecteur), 

b. Il procède ou fait procéder à l’information correspondante des communes concernées par la présence de pièges 

pondoirs et de moustiques, 

c. Il saisit chaque relevé mensuellement le 20 du mois sur la période définie à l’article 2 du présent arrêté, dans le 

logiciel sécurisé SI-LAV (système d’information de la lutte antivectorielle) fourni géré par la Direction générale de 

la santé (DGS), 

d. Il traite les signalements de suspicion de présence d’Aedes albopictus transmis dans le cadre de la veille 

citoyenne via le site internet (www.signalement-moustique.fr) et via l’application iPhone/Android  i Moustique®. 

2. Les établissements de santé 

Ceux-ci réalisent ou font réaliser un diagnostic entomologique de leurs abords afin d’établir un programme de surveillance et de 
lutte anti-vectorielle (repérage et élimination mécanique des gites larvaires, traitement des gîtes si nécessaire). 
 
Art. 7. – Surveillance épidémiologique 

La surveillance épidémiologique, mentionnée à l’article 3 du présent arrêté, a pour but de prévenir la dissémination des virus 

chikungunya, ou/et de la dengue, ou/et du Zika et/ou de la fièvre jaune en repérant le plus tôt possible les cas suspects 

importés, les cas autochtones probables et les cas confirmés (importés ou autochtones) et en évitant ainsi la survenue de cas 

secondaires et la constitution de foyers épidémiques autochtones. 

Elle est réalisée par l’ARS Occitanie qui assure : 

1. La réception des signalements de cas suspects et/ou confirmés ainsi que des déclarations obligatoires (maladies à 
déclaration obligatoire) des cas confirmés de chikungunya, dengue, de Zika et de fièvre jaune ; 

2. La réalisation d’une enquête épidémiologique pour connaître les lieux fréquentés par le malade ou cas suspect en période 
de virémie ; 

3. Le signalement sans délai au conseil départemental et à son opérateur des cas suspects importés potentiellement 

virémiques, des cas probables autochtones et des cas confirmés ayant fréquenté le département pendant la phase 

virémique pour mise en œuvre des enquêtes entomologiques autour des lieux fréquentés par le malade en période de 

virémie et des actions de lutte anti-vectorielle adéquates éventuelles dans les alentours des lieux de vie des cas signalés 

(détails dans l’article 8 du présent arrêté). Ce signalement se fait exclusivement via le logiciel ministériel sécurisé SI-LAV ; 

4. La réalisation des recherches de cas, le cas échéant, dans l’entourage des cas autochtones si possible couplée à 
l’enquête entomologique ; 

5. La réception en temps réel des résultats de chaque intervention à l’aide du logiciel SI-LAV ; 

6. La surveillance des passages aux urgences hospitalières pour pathologies transmises par des vecteurs. ; 

Art. 8. – Lutte antivectorielle 

Ses objectifs sont de : 
1. Limiter la densification et l’expansion géographique du moustique en vue de protéger la population des risques vectoriels, 

2. Agir autour des cas importés ou autochtones, suspects ou confirmés, de dengue ou, de chikungunya ou de Zika en vue 
d’éviter l’apparition et l’installation de cas autochtones. 

Elle se répartit entre les acteurs suivants : 
1. Le conseil départemental du Gers 

a. Il procède ou fait procéder aux traitements de démoustication dans les zones où la présence du moustique le 
nécessite : 
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i. Soit parce que la zone touchée est nouvelle, afin de limiter l’expansion géographique (suppression ou 
traitement des gîtes larvaires, traitement adulticides) ; 

ii. Soit par nécessité d’intervention dans l’environnement des cas confirmés ou suspects de dengue, ou de 

chikungunya, ou de Zika ou de fièvre jaune, à la demande de l’ARS (traitement des gîtes larvaires et des 

adultes) conformément au protocole d’intervention LAV qui est annexé au présent arrêté (annexe 2). 

Les substances actives utilisées, (en application de l’article 10 du présent arrêté), doivent être autorisées par la réglementation 

en vigueur et être appliquées par des professionnels munis d’équipements de protection individuelle adaptés. Leur utilisation 

doit respecter les obligations réglementaires et être respectueuses de la protection de la population, de la faune et de la flore 

des espaces naturels protégés et milieux sensibles. 

b. Il avertit l’ARS, et les maires des communes concernées, préalablement à tout traitement. Son opérateur informe 

la population. Ces actions peuvent être mises en œuvre tant dans le domaine public que dans le domaine privé 

en application de l’article 12 de du présent l’arrêté. 

c. Il s’assure, après tout traitement, de la bonne réalisation et de l’efficacité1 des mesures entreprises. 

d. Il procède ou fait procéder, au fur et à mesure de la mise en œuvre de ces actions (date du début et durée des 
opérations, méthodes utilisées, doses d’application des produits), à l’information de l’ARS. Il en informe 
également les communes concernées. 

e. Il présente, devant la cellule départementale de gestion, un bilan relatif à cette action en fin de saison. 

2. Les communes 

Elles assurent, de façon préventive, l’élimination des gîtes larvaires dans les lieux de vie publics et autour des établissements 

dont elles ont la responsabilité et en application des dispositions du règlement sanitaire départemental (RSD). 

 

Contenu des actions : 

• Transmission de messages sur les conduites à tenir pour éviter la prolifération de moustiques, 

• Rencontres avec l’opérateur pour rappels d’informations, 

De plus les communes sont partenaires des actions de mobilisation sociale des populations pour les inciter et les accompagner 

dans l’élimination des lieux de pontes. 

 
3. Les établissements de santé 

Les directeurs d’établissement mettent en œuvre ou délèguent la lutte anti-vectorielle sur l’emprise de leur établissement en ce 
qui concerne : 

a. Le plan de protection des usagers et des personnels contre les piqûres de moustiques : utilisation de 
moustiquaires aux fenêtres, climatisation de certaines zones, diffuseurs électriques, moustiquaires de lit, etc. ; 

b. Le plan d’information et de formation des personnels de l’établissement avec, au besoin, l’appui de l’ARS, à la fois 
à l’attention d’une part des personnels de maintenance – notamment pour la lutte anti-vectorielle dont l’élimination 
des gîtes larvaires – et d’autre part des personnels de santé (susceptibles d’intervenir dans le domaine de 
l’éducation à la santé (maternité, médecine néonatale et réanimation infantile, urgences, etc.)) ; 

c. Le renforcement des mesures de précautions standard lors des soins afin d’éviter tout accident d’exposition au 
sang ou transmission nosocomiale. 

4. Le service communal d’hygiène et de santé (SCHS) de la ville d’Auch 

                                                           
1
 La vérification de l’efficacité du traitement s’effectue de manière visuelle. Elle est basée sur l’appréhension des agents 

réalisant l’opération, de la bonne tenue du traitement (fonctionnement des appareils de diffusion, produits utilisés, couverture de 
la zone à traiter, visualisation de la réduction de nuisance). 
Les mesures de l’efficacité des traitements LAV peuvent être mises en place exceptionnellement, comme après des traitements 
réalisés dans le cadre de signalement de cas autochtones confirmés. 
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En plus des obligations communales, en cas de dépassement des capacités d’intervention de l’opérateur public de 

démoustication ou d’épidémie, le SCHS pourra être mobilisé pour appuyer aux missions de LAV à la demande de l’ARS. 

 
Art. 9. – Organisme habilité pour la surveillance entomologique et les traitements 
 
L’organisme de droit public habilité à procéder ou à faire procéder aux opérations de lutte contre les moustiques  vecteurs est le 

conseil départemental du Gers, qui a délégué à l’entente interdépartementale pour la démoustication du littoral méditerranéen 

(EID Méditerranée) cette opération par contractualisation d’une convention signée. 

Les coordonnées de l’EID sont les suivantes : 165, avenue Paul Rimbaud – 34184 Montpellier cedex 4 (Tél. : 04 67 63 67 63 ; 

Fax : 04 67 63 54 05 ; courriel : eid.med@eid-med.org ; site internet : www.eid-med.org ou www.albopictusLR.org). 

 
Art. 10. – Traitements 
 

1. Les traitements autorisés 

Les substances actives autorisées pour la démoustication lutte opérationnelle sans avis préalable figurent dans le tableau 
suivant : 
 

Substance active Observations 

Bacillus thuringiensis subsp. israelensis 
Sérotype H 14 (Bti) 

Anti-larvaire d’origine biologique utilisé dans tous les 
types de milieux 

Bacillus thuringiensis subsp. israelensis 
Sérotype H 14 (Bti) + Bacillus sphaericus (Bti/Bs) 

Anti-larvaire d’origine biologique utilisé dans tous les 
types de milieux 

Diflubenzuron 
Anti-larvaire régulateur de croissance des insectes, utilisé 
sur gîte artificiel en milieux urbains exclusivement 

Deltaméthrine Anti-adultes utilisé en milieu urbain et périurbain, 
Traitement en ultra bas volume (UBV), 
Utilisation proscrite sur les plans d'eau et respect d'une 
zone de non traitement vis-à-vis des cours d'eau : 50 m 
en pulvérisation spatiale (traitement routier, appareils 
portés par pick-up) et 25 m en application péri-focale (ou 
application pédestre). 

Deltaméthrine + D-alléthrine 

Pyréthrines 

 
Les préparations utilisées, contenant ces substances, doivent avoir reçues une autorisation de mise sur le marché. 
 

2. Les modalités de traitement 

a. Les traitements seront ciblés et conduits par voie terrestre. Les produits devront être utilisés selon les règles 

de classification et d’étiquetage en vigueur et conformément à la réglementation des produits biocides 

(règlement européen n° 528/2012) dénommée « Biocides » et transposée en droit français aux articles L. 

522-1 et suivants du code de l’environnement. Par ailleurs et en application de l’arrêté du 9 octobre 2013 

relatif aux conditions d’exercice de l’activité d’utilisateur professionnel et de distributeur de certains types de 

produits biocides, il est obligatoire, à partir du 1er juillet 2015, de justifier sa capacité d’intervention dans ce 

domaine par l’obtention du certificat « Certi-biocides ».  

b. Dans tous les cas les interventions seront respectueuses des espaces naturels protégés et sensibles. En 

particulier, les dispositions suivantes seront prises concernant les produits anti-adultes : 

i. pour les produits anti-adulte, en cas de proximité d’une zone humide et afin de limiter au maximum 

tout impact au niveau du compartiment aquatique, une zone d’exclusion de 50 mètres doit être 

respectée pour les itinéraires des véhicules utilisés pour l’application à ultra bas volume (UBV) et 

une zone de 25 mètres pour les traitements effectués par les équipes à pied. 

ii. en cas de proximité avec une ou plusieurs parcelles agricoles biologiques, le produit utilisé devra 

être à base de pyréthrines ; 
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iii. en cas de proximité immédiate d’une zone Natura 2000, l’ARS-Délégation départementale du Gers 

prend contact, au sein de la DDT, avec le service chargé de Natura 2000 et/ou de l’animateur du site 

Natura 2000, pour adapter l’intervention afin de minimiser les impacts environnementaux éventuels ; 

iv. des dérogations aux zones de non traitement en bordure des cours d’eau et des zones humides 

sont possibles au cas par cas et après avis de la DREAL. La possibilité de dérogations doit 

cependant : 

- garantir une largeur minimale de zone non traitée, adaptée à la vulnérabilité du milieu, 

 

- s’accompagner d’une vérification des matériels de pulvérisation afin de considérer les 

marges de progression dans la limitation des retombées vers les milieux aquatiques ; 

v. les pulvérisations sont interdites par temps de pluie. Sur la base du bulletin de Météo France, un 

temps de pluie est la prévision d’un régime d’averses et de pluies supérieures à 5 mm sur une durée 

de 1 à 3 h ; 

vi. les pulvérisations sont interdites lorsque les vents ont un degré d’intensité  3 ou supérieur sur 

l’échelle de Beaufort, ie. des vents supérieurs à 19 km/h, conformément à l’arrêté du 10 mai 2007 

concernant la mise sur le marché et l'utilisation de certains produits biocides, contenant des 

substances actives non notifiées au titre du règlement (CE) 2032/2003 de la Commission du 4 

novembre 2003 ; 

vii. l’emploi de ces substances est autorisé sans avis préalable si les règles ci-dessus édictées sont 

respectées ; 

Toutes autres modalités d’utilisations des produits ci-dessus ou toute utilisation d’un autre produit ne sera possible que selon 

des indications données dans un arrêté préfectoral complémentaire. 

 

3. L’information préventive au traitement : 

 

Toute utilisation fait l’objet, en amont, d’une information à l’ensemble des personnes concernées : l’opérateur de 

démoustication informe la population résidant sur la zone faisant l’objet de traitement (porte-à-porte, boîtage), l’ARS informe la 

préfecture, le centre antipoison et de toxicovilange (Cap-tv), la DREAL, ainsi que la DRAAF, qui relaye l’information au 

groupement de défense sanitaire du Gers (GDS), à charge pour ce dernier d’informer ses adhérents – dont les apiculteurs – 

ainsi que la chambre d’agriculture. Pour rappel, entre l’information sur la présence d’un cas potentiellement virémique et le 

traitement éventuel, le délai est généralement extrêmement court (parfois moins de 24h). 

 

4. Le contrôle de l’efficacité du traitement 

 

Le conseil départemental, ou son opérateur, les collectivités, les directeurs des établissements de santé, après tout traitement, 

s’assurent de la bonne réalisation et de l’efficacité1 des mesures entreprises. Un bilan est fourni à l’ARS – délégation 

départementale du Gers, après chaque intervention. 

 
Art. 11. – Modalités d’intervention de l’opérateur public sur les propriétés privées 

Les agents de l’organisme public chargé de la lutte contre les moustiques sont autorisés à pénétrer avec leurs matériels dans 

les propriétés publiques et privées pour y entreprendre les actions de prospections et de traitements, les travaux et les 

contrôles nécessaires prévus à l'article 1 de la loi modifiée n° 64-1246 du 16 décembre 1964, durant la période mentionnée à 

l’article 2 du présent arrêté. 

 

Ils peuvent le faire en ces lieux, même habités, après que les propriétaires, usufruitiers, locataires, exploitants ou occupants en 

aient été avisés. 
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En cas d'opposition à cet accès ou si personne ne se présente pour permettre aux agents d'accéder dans les maisons 

d'habitation ou dans les terrains clos de murs après renouvellement de l’information des personnes concernées, le préfet met 

en demeure, dans les conditions décrites à l’article 14 du présent arrêté. En particulier, comme stipulé au point 2 de l’article 

précité, en cas de menace pour la santé humaine, la mise en demeure est faite en mairie et l'intervention des agents du service 

de démoustication peut avoir lieu sans délai. 

 
Art. 12. – Obligations générales : élimination physique des gîtes 

Conformément à la loi n°64-1246 du 16 décembre 1964, les propriétaires, usufruitiers, locataires, exploitants ou occupants, soit 

de terrains bâtis ou non bâtis à l’intérieur des agglomérations, soit d’immeubles bâtis et de leurs dépendances, de décharges et 

de dépôts situés hors des agglomérations, doivent supprimer physiquement les contenants susceptibles de constituer des gîtes 

à larves de moustiques ou rendre impossible, par tout moyen physique respectant la réglementation en vigueur, la ponte de 

moustiques au sein de ces contenants. Plus généralement, ils ne doivent pas créer les conditions de formation de collections 

d’eau stagnante.  

 

A ce titre, le maire peut prendre un arrêté municipal mentionnant les obligations, pour ses administrés, de ne pas créer de 

conditions favorables à la prolifération de moustiques sur son territoire, ainsi que les conséquences pénales dans le cas du 

non-respect de cet arrêté. En dernier recours, le maire peut informer le préfet pour prescription des travaux reconnus 

nécessaires pour faire cesser les causes d’insalubrité constatées et faire exécuter les travaux nécessaires aux frais du 

propriétaire, selon les modalités réglementaires en vigueur.  

 
Art. 13. – Cadre réglementaire des opérations de démoustication 
 

1. Exécution des opérations de LAV  

Pour faciliter l'exécution des opérations de traitement, les propriétaires, usufruitiers, locataires, concessionnaires, exploitants ou 

occupants doivent se conformer aux prescriptions des agents chargés des missions de lutte. Celles-ci ont un effet limité dans le 

temps et consistent notamment, dans des déplacements d'animaux ou de matériels nécessités par ces opérations, car 

susceptibles d’empêcher ou d’entraver les opérations de prospection, de traitement et de contrôle.  

Le fait de ne pas se conformer aux prescriptions des agents chargés des opérations de traitement fait encourir au contrevenant 

une amende de quatrième classe (750 €). 

 
2. Mise en demeure   

La lettre de mise en demeure rappelle le délai et précise, pour chaque intéressé, ce qu'il doit faire dans cet intervalle. 

La mise en demeure doit être faite par le préfet et envoyée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception au 

propriétaire ainsi que, le cas échéant, au concessionnaire, locataire, exploitant ou occupant dont les intérêts peuvent être 

atteints par les opérations envisagées. Si certains des intéressés ne résident pas dans la commune et que leur adresse est 

inconnue, la mise en demeure peut être valablement faite, pour le propriétaire, à l'adresse figurant à la mairie sur la matrice 

cadastrale et pour les autres personnes, à l'adresse de l'immeuble.  

Une nouvelle mise en demeure rouvrant le délai de dix jours francs est faite si la première revient à l'expéditeur avec indication 

d'une autre adresse ou d’un changement de titulaire des droits de propriété ou de location.  

Si l'adresse demeure inconnue, la mise en demeure est faite en mairie dans les mêmes formes.  

En cas de menace pour la santé humaine, la mise en demeure est faite en mairie et l'intervention des agents du service de 

démoustication peut avoir lieu sans délai. 

La mise en demeure ayant été faite dans les conditions prévues ci-dessus et le délai étant expiré, l’accès dans les lieux par un 

agent de direction ou d’encadrement du service ou de l’organisme chargé de la lutte contre les moustiques est permis avec 

l’assistance du maire et du commissaire de police ou du chef de brigade de gendarmerie ou de leurs délégués. Procès-verbal 

sera dressé. 
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Art. 14. – Travaux d’office  

A défaut d’exécution par les intéressés visés à l’article 13 du présent arrêté des obligations qui leur incombent pour faire 

disparaître les gîtes larvaires d’Aedes albopictus, des travaux d’office pourront être entrepris selon la procédure suivante, 

prévue par l’article 5 de la loi n°64-1246 du 16 décembre 1964. 

 
 

1. Mise en demeure 

Sans réponse des personnes concernées, un constat est établi par un agent assermenté. Un rappel de la réglementation est 

effectué auprès des propriétaires par le préfet avec demande de réalisation de travaux dans un délai de 2 mois. La mise en 

demeure est affichée en mairie. 

 
2. Réalisation des travaux d’office 

Au terme du délai de 2 mois, un nouveau constat est établi par un agent assermenté. Si les travaux n’ont pas été engagés, il 

est procédé à un état descriptif initial préalable à la réalisation des travaux par l’Opd et adressé au préfet.  

Les travaux sont ensuite engagés. L’accès au terrain est permis avec l’assistance du maire et du commissaire de police ou chef 

de brigade de gendarmerie ou leurs délégués. 

Un état descriptif final est réalisé par un agent assermenté et adressé au préfet. 

 
3. Recouvrement 

Le financement des travaux est à la charge des propriétaires.  

Les titres des recettes émis à cette occasion seront rendus exécutoires par le préfet et recouvrés comme en matière de 

contributions directes. 

Est puni d’amende de quatrième classe (750 €) le fait de ne pas déférer à la mise en demeure prévue au premier alinéa du 

présent article, conformément à l’article 8 du décret 2005-1763 du 30 décembre 2005. 

 
Art. 15. – Obligations pour les conceptions d’ouvrages  

Les maîtres d’ouvrages, les maîtres d’œuvre, les entrepreneurs de travaux publics et privés devront, pour la conception des 

ouvrages, la conduite et la finition des chantiers, prendre toutes les mesures pour éviter la création de gîtes larvaires d’Aedes 

albopictus et pour les supprimer le cas échéant. 

 

Est puni de l’amende prévue pour les contraventions de la cinquième classe (1.500 €) le fait de ne pas respecter ces 

obligations, conformément à l’article 8 du décret 2005-1763 du 30 décembre 2005. 

 

La récidive de la contravention prévue à l’alinéa précédent est réprimée conformément aux articles 132-11 et 132-15 du code 

pénal. Lorsqu’une personne physique, déjà condamnée définitivement pour une contravention de la cinquième classe commet, 

dans le délai d’un an à compter de l’expiration ou de la prescription de la précédente peine, la même contravention, le 

maximum de la peine d’amende encourue est porté à 3.000 euros. Lorsqu’une personne morale, déjà condamnée 

définitivement pour une contravention de la cinquième classe, engage sa responsabilité pénale, dans le délai d’un an à compter 

de l’expiration ou la prescription de la précédente peine, par la même contravention, le taux maximum de l’amende applicable 

est égal à dix fois celui qui est prévu par le règlement qui réprime cette contravention en ce qui concerne les personnes 

physiques. 

 

L’action pénale ne fait pas obstacle aux actions d’office prévues par la loi n°64-1246 du 16 décembre 1964. 

 
Art. 16. –  Suivi de la surveillance et bilan de la campagne 

Au plus tard le 15 janvier de l’année N+1, le conseil départemental ou son opérateur désigné enverra au préfet et à l’ARS, le 

bilan de la campagne de l’année N. Le document devra comporter les éléments suivants : 

 

1. résultats de la surveillance entomologique et présentation de la cartographie des zones de présence du moustique 

vecteur dans le département, 

ARS - 32-2018-06-07-001 - Arrêté Préfectoral relatif à la mise en œuvre du plan national anti-dissémination du chikungunya, de la dengue et autres arboviroses
et à la lutte contre les moustiques vecteurs de maladies dans le département du GERS 30



11 

 

2. bilan des interventions autour des cas de maladies vectorielles, 

3. produits insecticides utilisés : nom commercial, composition en substances actives, doses de traitement, quantités 

utilisées sur le département, 

4. liste et cartographie des zones traitées, nombre de traitement par zone, 

5. résultat des éventuelles études sur la résistance des moustiques vecteurs locaux aux insecticides, 

6. difficultés éventuelles rencontrées pour la mise en application de l’arrêté, 

7. informations sur les précautions prises pour limiter l’incidence des opérations de traitement sur la faune, la flore et les 

milieux naturels – notamment sur les sites Natura 2000 – détaillant si nécessaire les axes d’amélioration à apporter pour les 

opérations à venir et à faire figurer dans le cahier des charges des opérations de lutte antivectorielle annexé à l’arrêté 

préfectoral. 

Ce rapport sera présenté au conseil départemental de l’environnement, des risques sanitaires et technologiques (CoDERST) 

par l’ARS. 

 
Art. 17. – Communication, sensibilisation, information et formation  

La stratégie de communication à mettre en œuvre à l’échelon départemental relève de l’État, en étroite collaboration avec 

l’ARS et la DGS en cas de crise. Dans le cadre de la diffusion d’une culture de prévention, une forte coordination entre 

l’ensemble des acteurs, de l’échelon départemental, avec le conseil départemental et son opérateur ainsi que les communes, 

est privilégiée. Ces instances communiquent et informent les populations des gestes de prévention, notamment à la 

suppression des gîtes. 

 
1. Hors période de crise (niveau 1 du plan national, cf. annexe 1) 

a. Auprès des voyageurs (ARS) : 

L’objectif est de prévenir l’importation de cas d’arboviroses en détectant précocement les cas importés. A ce titre, la cible 

principale concerne les professionnels du tourisme, les gestionnaires des ports et aéroports pour la diffusion de consignes et 

les voyageurs en partance ou provenance de pays reconnus en zone d’endémie. Diverses actions sont à mener, telle 

l’information des agences de tourisme, des centres de vaccination internationaux et des points d’entrée du territoire. 

 
b. Auprès du public (conseil départemental et son opérateur, ARS, collectivités territoriales, mairies) 

L’objectif est de rappeler l’importance de la suppression ou de la gestion des gîtes larvaires et de faciliter la compréhension de 

l’ensemble du dispositif de lutte antivectorielle, notamment la nécessité de traitements intra-domiciliaires dans le cas de 

suspicion d’arboviroses. 

 
c. Auprès des maires du département du Gers (conseil départemental et son opérateur, ARS) : 

L’échelon communal est incontournable dans la stratégie de lutte anti-vectorielle. L’objectif de sensibilisation des maires est de 

rappeler l’importance de la mobilisation communautaire via notamment (1) la transmission de messages sur les conduites à 

tenir pour éviter la prolifération de moustiques sur le territoire de la commune, (2) le signalement des zones de prospection et 

de traitement pour faciliter la mise en œuvre des actions d’information des populations et la mise en œuvre des actions 

entomologiques, (3) l’information préalable, le cas échéant, de la réalisation d’une opération de démoustication (date, heure, 

consignes à respecter par les habitants, etc.) afin qu’il puisse être un relai pour les administrés.  

Le conseil départemental ou son opérateur met à disposition du public et des collectivités des supports de communication pour 

atteindre ces objectifs 

 
d. Auprès des professionnels de santé du département (ARS) 

L’objectif est de mobiliser les professionnels de santé sur le risque de prolifération des arbovirus et la déclaration des cas 

suspects de dengue, chikungunya et Zika. A ce titre, une information sera faite, en début de saison, sur les signes cliniques des 

pathologies transmises par ce vecteur et sur les conduites à tenir face aux cas suspects ou confirmés de dengue, chikungunya 

ou Zika (notamment le protocole de signalement accéléré à l’autorité sanitaire). 
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2. En situation de crise (niveau 2, 3, 4, 5 du plan national, cf. annexe 1) 

Selon le niveau du plan national anti-dissémination du chikungunya, de la dengue et autres arboviroses, les modalités de la 

communication seront complétées selon les besoins et en conformité avec les instructions ministérielles. 

 
 
Art. 18. – Publication de l’arrêté  

Le présent arrêté sera affiché dans les mairies du département du Gers et publié au recueil des actes administratifs de la 

préfecture du département. 

 
Art. 19. – Délais et voies de recours 
Le présent arrêté peut faire l'objet soit d'un recours gracieux auprès de Mme la Préfète du Gers, soit d’un recours hiérarchique 

auprès de la ministre chargé de la santé, direction générale de la santé - EA 2 - 14 av Duquesne, 75350 Paris 07 SP, dans un 

délai de deux mois à compter de sa notification.  

L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. 

Un recours contentieux peut être déposé auprès du tribunal administratif de Pau, également dans le délai de deux mois à 

compter de la notification, ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a 

été déposé. 

 
Art. 20. – Abrogation 

L’arrêté préfectoral du 27 avril 2017 relatif  aux modalités de mise en œuvre du plan national anti-dissémination du 

chikungunya, de la dengue et autres arboviroses dans le département du Gers est abrogé. 

 
Art. 21. – Exécution de l’arrêté 

Le secrétaire général de la préfecture du Gers, le président du conseil départemental du Gers, la directrice générale de 

l’agence régionale de santé Occitanie, le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement Occitanie, le 

directeur départemental des territoires, le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations, le 

directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt, le directeur du service communal d’hygiène et de santé de la 

Ville d’Auch, ainsi que les maires des communes du Gers, les directeurs des établissements de santé, sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 

 
 
          Auch, le 7 juin 2018 
 
          La préfète 
 

Signé : Catherine SÉGUIN 
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Annexe  I. LES NIVEAUX DE RISQUE DEFINIS DANS LE PLAN NATIONAL 

 
 
Le risque principalement constitué par la présence du moustique est classé en 6 niveaux de 0 à 5. Ces niveaux sont issus de : 

1. Données entomologiques 

Pour les niveaux 0 et 1, la détection de l’espèce est réalisée par l’observation d’œufs d’Aedes albopictus sur un piège pondoir. 

Niveau albopictus 0 

0.a absence d’Aedes albopictus 

0.b présence contrôlée : observation d’œufs sur un piège pondoir suivi d’une intensification du piégeage les semaines 
suivantes et d’un traitement visant à l’élimination ou à une non-prolifération du moustique. Le ou les moyens de traitements 
choisis et mis en place dépendent de l’expertise entomologique (éradication possible ou seulement réduction de l’infestation), 
des conditions environnementales ainsi que de la faisabilité (espace public ou privé). 

2. Critères de surveillance humaine 

Pour les niveaux 1 à 5, dès lors que le moustique est implanté et actif (niveau 1 : signalements accélérés). 

 

Niveau albopictus 1 : Aedes albopictus implantés et actifs 

Observation d’œufs sur plusieurs pièges pondoirs à plusieurs reprises (relevés au moins 3 fois positifs selon un programme de 
relevés spécifiquement adapté à la situation) suite à une intensification du piégeage (découlant de l’observation d’un premier 
piège positif) et observation de larves et/ou d’adultes aux alentours des pièges. 

 

Niveau albopictus 2 : Aedes albopictus implantés et actifs et présence d’un cas humain autochtone confirmé de transmission 
vectorielle de chikungunya ou de dengue. 

 

Niveau albopictus 3 : Aedes albopictus implantés et actifs et présence d’un foyer de cas humains autochtones (définition de 
foyer : au moins 2 cas groupés dans le temps et l’espace). 

 

Niveau albopictus 4 : Aedes albopictus implantés et actifs et présence de plusieurs foyers de cas humains autochtones (foyers 
distincts sans lien épidémiologique ni géographique entre eux). 

 

Niveau albopictus 5 : Aedes albopictus implantés et actifs et épidémie 

5a : répartition diffuse de cas humains autochtones sans foyers individualisés 

5b : épidémie sur une zone élargie avec un taux d’attaque élevé qui dépasse les capacités de surveillance épidémiologique et 
entomologique mises en place pour les niveaux antérieurs et nécessite une adaptation des modalités de surveillance et 
d’action. 
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ANNEXE II. PROTOCOLE D’INTERVENTION LAV AUTOUR D’UN CAS SUSPECT OU CONFIRME DE MALADIES 
VECTORIELLES (DENGUE, CHIKUNGUNYA…) 

 
DEROULE D’UNE INTERVENTION 

Idéalement, les différentes actions présentées ci-dessous doivent être menées sur tous les sites que le patient a fréquentés, 

identifiés par l’ARS lors de l’enquête épidémiologique. Lorsque le nombre de sites est trop élevé et qu’il est impossible de tous 

les investiguer, ceux-ci peuvent être priorisés par le Conseil Départemental en fonction de la durée de présence, de l’heure 

d’exposition, et de l’abondance en vecteurs dans les différents secteurs visités.  

1. Préparation de l’intervention 

La préparation de l’intervention commence dès la réception par le Conseil Départemental du signalement d’un cas par mail 

d’alerte provenant de dgs-silav.gouv.fr   

La première étape consiste à définir le périmètre de l’intervention en fonction du scénario (cas isolé, cas groupés en foyer 

simple ou multiple). Il est conseillé de prendre contact avec le patient afin de confirmer l’exactitude des adresses reçues. Une 

fois le périmètre défini, une cartographie prévisionnelle est réalisée, en intégrant les données environnementales à disposition 

du Conseil Départemental (occupation du sol, sites sensibles…). Si des données entomologiques sont disponibles sur la zone 

concernée (relevés de pièges pondoirs par exemple), elles pourront être mises à profit pour initier le diagnostic de présence de 

vecteurs. Si le cas signalé se trouve à l’intérieur d’un foyer de transmission actif, les données sur les actions de lutte 

précédentes pourront être intégrées à la cartographie. 

2. Prospections et définition de l’intervention 

Les agents se rendent sur les différents lieux identifiés. La première étape est celle de l’enquête entomologique, qui vise à 

évaluer la présence du vecteur dans le périmètre concerné et donc statuer sur la nécessité ou non d’un traitement insecticide. 

Cette enquête consiste à rechercher toute preuve de la présence du vecteur (larves ou adultes). 

 

Si la présence du vecteur est avérée, les prospections entomologiques sont poursuivies à l’intérieur du périmètre pour éliminer 

physiquement un maximum de gîtes productifs, sur les domaines public et privé. Des traitements anti larvaires peuvent 

également être conduits pour contrôler les gîtes non suppressibles. 

 

Si aucune présence du vecteur n’est observée, le Conseil Départemental complète l’opération entomoépidémiologique du SI-

LAV et signale la fin de l’intervention à l’ARS. 

 

Si un traitement adulticide s’avère nécessaire et que des contraintes de traitement visibles ont été préalablement identifiées lors 

de l’enquête entomologique (présence de ruchers, de cultures biologiques, de captage d’eau…), les agents doivent entrer en 

contact avec les gestionnaires. Il appartient ensuite aux gestionnaires dûment informés de mettre en place les mesures de 

protection adéquates (ex. couverture des cultures ou déplacements des ruches). Dans certains cas, il pourra être nécessaire 

pour le Conseil Départemental de mettre en place une zone d’exclusion (ex. autour de points d’eau), tout en veillant à ne pas 

nuire à l’efficacité du traitement à venir. Les prospections entomologiques peuvent également révéler la présence de sites 

sensibles autres que ceux préalablement identifiés et qu’il convient également de prendre en compte. Ces contraintes de 

traitements sont considérées dans la cartographie du périmètre d’intervention qui est transmise à l’ARS et à la DREAL 

concernés pour information de l’intervention à suivre et d’éventuelles recherches de sites sensibles par les ARS et DREAL. 

 

Cette étape doit également permettre de récupérer les accès (codes, clés) aux parties fermées au public nécessaires à la 

bonne réalisation du traitement. 

 

Enfin, les agents réalisent une campagne d’information dans la zone qui fera l’objet du traitement par la diffusion de dépliants et 

d’affiches qui préciseront les date et heure du traitement ainsi que des consignes visant à limiter l’exposition aux produits 

insecticides. 

 

NB : ces différentes actions (enquête, suppression des gîtes, information des résidents, affichage) peuvent être menées 

concomitamment au fur et à mesure de l’avancée des prospections dans le périmètre. 
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3. Traitement adulticide 

Il s’agit dans un premier temps de définir les modalités de traitement à mettre en œuvre en fonction de la configuration de la 

zone. 

 

Une intervention consiste généralement en une pulvérisation spatiale ultra bas volume (ULV) par nébulisation à froid réalisée 

depuis la voie publique sur l’ensemble du périmètre, répétée ou non selon les contextes. Si certaines zones du périmètre 

immédiat ne sont pas accessibles par cette voie, un traitement péri-domiciliaire par voie pédestre au moyen d’un nébulisateur 

portable est réalisé. L’espace péri domiciliaire comprend le jardin autour de l’habitation ou du lieu de résidence du cas et les 

jardins des maisons directement contiguës (à adapter selon la configuration du terrain). Un exemple de plan d’intervention est 

présenté dans la figure n°1. 

 

Les traitements adulticides seront réalisés préférentiellement de nuit pour protéger la population et les insectes pollinisateurs de 

l’exposition aux produits insecticides. 

 

Le passage d’un véhicule de tête juste avant le traitement peut permettre de limiter l’exposition des résidents. 

 

Le choix de l’insecticide va dépendre des contraintes rencontrées. Les pyréthrinoïdes de synthèse sont à privilégier, mais des 

pyréthrines naturelles synergisées peuvent être utilisés en cas de présence de cultures biologiques dans le périmètre. 

 

 
 

Figure n°1 : exemple de plan d’intervention 
 
4. Rattrapage de la phase de prospection 

Pour les cas autochtones, il peut être nécessaire d’effectuer une recherche de résidents absents si l’impossibilité d’accès à leur 

propriété met en péril l’efficacité du traitement. Pour les cas importés, cette recherche d’absents peut être conduite dans le 

périmètre immédiat du cas si cela est nécessaire pour la bonne tenue du traitement. 

 

5. Bilan de l’enquête 

Le résultat des prospections, les actions de communication et les actions de luttes sont saisies quotidiennement dans le SI-LAV 
afin que l’ARS et la CIRE aient en permanence une connaissance de l’avancée du dossier. Le rapport de synthèse de 
l’opération est téléchargé dans le SI-LAV à la clôture du dossier. 
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ANNEXE III. CRITÈRES DÉTERMINANTS LES COMMUNES CONCERNÉES PAR LA SURVEILLANCE ENTOMOLOGIQUE 
ET CHOIX DU NOMBRE DE PIÈGES À INSTALLER 

 
(Recommandations du Centre National d’Expertise contre le Vecteur) 
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